N° 1793

SENAT

XXX 2009

Projet de loi relatif à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie

AMENDEMENT N° 1

présenté par

xxxxxx

Alinéa à modifier

--------------------------------

Après l'alinéa 11, Section 4, Article 9, Titre III, modifier l'alinéa suivant :

« Les sommes mentionnées aux 1° et 2° sont versées par l’intermédiaire des organismes collecteurs paritaires agréés au titre de la professionnalisation et du congé individuel de formation. »

Remplacer par :

« Les sommes mentionnées aux 1° et 2° sont versées par l’intermédiaire des organismes collecteurs paritaires désignés par un accord de branche pour recevoir les contributions au titre de la professionnalisation ou du congé individuel de formation. A défaut d’une telle désignation, les sommes mentionnées aux 1° et 2° sont versées par l’intermédiaire des organismes collecteurs paritaires agréés interprofessionnels. »

Exposé sommaire

Tous les OPCA étant agréés au titre de la professionnalisation, le texte actuel introduit plusieurs risques : 

· Celui de complexifier inutilement les procédures de collecte des fonds reversés au FPSPP – les entreprises des DOM par exemple versent leur obligation légale au titre de la professionnalisation à un OPCA interprofessionnel régional et la collecte professionnalisation conventionnelle à l’OPCA désigné par la branche professionnelle. 

· Celui de limiter la traçabilité des opérations de collecte effectuées pour le compte FPSPP, du fait de la multiplicité des organismes collecteurs.
· Celui que les accords de branche, dont le projet de loi prévoit qu’ils définissent la ventilation du prélèvement destiné au FPSPP entre les contributions dues au titre de la professionnalisation et celles dues au titre du plan de formation, ne soient pas respectés.

Afin d'éviter de tels écueils il convient donc qu'un seul OPCA, celui désigné par un accord de branche, serve d'intermédiaire au titre de la contribution au FPSPP assise sur le plan et la professionnalisation, dans le respect de la ventilation éventuellement prévue par cet accord de branche
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Projet de loi relatif à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie

AMENDEMENT N° 2

présenté par

xxxxxx

Alinéa à insérer

--------------------------------

Après l'alinéa 11, Section 4, Article 9, Titre III

« Les sommes mentionnées aux 1° et 2° sont versées par l’intermédiaire des organismes collecteurs paritaires agréés au titre de la professionnalisation et du congé individuel de formation. »

Insérer : 


« Ces versements sont effectués après déduction des frais de collecte et des rémunérations des missions et services liés à la gestion paritaire des fonds. »

Exposé sommaire

Les ressources dont disposent les organismes paritaires agréés ne peuvent être minorées au-delà du pourcentage de reversement au FPSPP, défini en application du nouvel article L.6332-19. 

Il importe donc que le projet de loi précise que les versements au FPSPP sont effectués déduction faite des frais de collecte et de gestion paritaire.

Ainsi le prélèvement effectué sur les contributions versées par les entreprises au bénéfice du FPSPP inclura l’ensemble des charges associées à la mise en œuvre de sa collecte.
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AMENDEMENT N° 3

présenté par

xxxxxx

Alinéa à insérer

--------------------------------

Après l'alinéa 11, Article 14, Titre V ainsi rédigé :

« Elles (les sommes versées au titre du développement de la formation professionnelle continue par les employeurs occupant de dix à moins de cinquante salariés) sont mutualisées dès leur réception. L’organisme collecteur paritaire agréé peut affecter les versements des employeurs de cinquante salariés et plus au financement des plans de formation présentés par les employeurs de moins de cinquante salariés adhérant à l’organisme. »

Insérer :

« Un accord de branche peut prévoir l’affectation d’une part de la contribution versée au titre du plan, par les entreprises de 10 à 50 salariés, au financement des plans de formation des entreprises de moins de 10. »

Exposé sommaire

Divers rapports sur la formation professionnelle montrent que tous les OPCA ne procèdent pas à une mutualisation élargie en faveur des entreprises de moins de 10 salariés.

La loi doit donc permettre aux branches professionnelles qui le souhaitent de garantir un premier niveau de mutualisation élargie au bénéfice des TPE et d’impulser les politiques de mutualisation au sein des OPCA, ces derniers pouvant renforcer les dispositions conventionnelles en fonction de leurs ressources financières.

N° 1793

SENAT

XXX 2009
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AMENDEMENT N° 4

présenté par

xxxxxx

Alinéa à modifier

--------------------------------

Après l'alinéa 5, Article 14, Titre V modifier l’alinéa suivant :

« Ils (les organismes paritaires collecteurs agréés) doivent être en capacité d’assurer un service de proximité au bénéfice des entreprises, et notamment des très petites, petites et moyennes entreprises. » 

Remplacer par :

« Ils doivent être en capacité d’assurer un service de proximité au bénéfice des entreprises, et notamment des très petites, petites et moyennes entreprises, en déployant les moyens adaptés aux besoins de celles qui relèvent de leur champ de compétence. »

Exposé sommaire

Le projet de loi prévoit la mise en place d’une évaluation triennale des politiques des OPCA, qui permettra de contrôler les moyens mis en œuvre par ces derniers.

Il est donc nécessaire de préciser qu’il relève de la compétence et de la responsabilité d’un OPCA de développer un service de proximité efficace, en déployant les moyens adaptés aux besoins des entreprises qui relèvent de leur champ de compétence.
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AMENDEMENT N° 5

présenté par

xxxxxx

Alinéa à modifier

--------------------------------

Après l'alinéa 6, Article 15, Titre V modifier l’alinéa suivant :

« L’agrément est accordé aux organismes au regard de l’importance de leur capacité financière, de leur mode de gestion paritaire, de l'application d’engagements relatifs à la transparence des comptes, de leur organisation professionnelle ou interprofessionnelle et de leur aptitude à remplir leurs missions et à assurer des services de proximité, notamment auprès des petites et moyennes entreprises, au niveau des territoires. »

Remplacer par :

« L’agrément est accordé aux organismes au regard de l’importance de leur capacité financière, de leur mode de gestion paritaire, de l'application d’engagements relatifs à la transparence des comptes, de leur organisation professionnelle ou interprofessionnelle et de leur aptitude à remplir leurs missions et à assurer des services de proximité adaptés aux besoins des entreprises, notamment auprès des très petites, petites et moyennes entreprises, quelle que soit leur implantation territoriale. »

Exposé sommaire

La rédaction de cet alinéa est équivoque : il ne précise pas que les services de proximité s’adressent à l’ensemble des entreprises adhérentes des OPCA ni qu’ils doivent être adaptés à leurs besoins. 

Or, un OPCA doit avoir pour objectif de garantir l’accès à des dispositifs de formation de qualité, quelles que soient l’implantation géographique et la taille de l’entreprise adhérente, y compris dans les territoires faiblement peuplés qui n'ont pas la capacité de rentabiliser le déploiement d’une offre de formation de proximité.
